^ CaS^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 

— - I^R5 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS; 


RAPPORT 

Sua  la  question  intentionnelle  pqfée  dans  les 
jugemens  criminels  ^ 

Par  SIMÉON. 


Séance  du  28  Thermidor,  an  4®« 


Re  PRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Le  jugement  par  jurés  remonte  aux  premiers  rertîps  de 
îa  France  : il  s’appehût  alors  le  jugement  es  pairs,  c ette 
fubiime  inllicution  nous  échappa  lorfaue  les  formes  inqui- 
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fitoi’iales  vinrent  fouiller  notre  procédure  criminelle.  En  rê- 
prenant  des  droits  plus  anciennement  oubliés  , nous  nous 
lommes  reflaifîs  de  ce  mode,  précieux  de  procéder  à Taccu- 
fation  ôc  au  jugement  , & nous  ayons  cherché  à le  per- 
feébionner. 

Cependant  des  plaintes  réitérées  nous  averrilTent  que  tous 
n’eft  pas  fait  encore.  Des,  inconvéniens  nous  font  dénoncés. 
Dérivent-ils  de  1 ’imperfedion  inféparable  des  inftitutions 
humaines?  ou  des  intenticns  perverfes  viennent  elles  gâter 
ôc  dénaturer  ce  qui  a été  établi  dans  les  vues  les  plus  pures  ^ 
de  riiumanité  Sz  de  la  juflîce  ? Peut-être  ces  deux  caufes  fe 
réunilTent-elles.  On  remarque  chez  les  peuples  les  plus  avan- 
cés dans  la  civilifation , qu'a  mefiire  que  les  loix  devien- 
nent plus  détaillées  6c  plus  prévoyantes , l’art  d’en  abufer 
augmente  dans  la  même  proportion  ; une  lutte  redoutable 
femble  s’établir  entre  la  juftice,  forte  de  toutes  les  lumières, 
Sc  le  vice,  armé  de  toutes  les  ru fes. 

On  reprochoit  â notre  ancienne  légiUanon  criminelle 
d’être  trop  dangereüfe  pour  l’innocence  : on  aceufe  la  nou- 
velle d’offrir  au  crime  trop  de  moyen  d’évallon  & d’impu- 
nité. Quoique  ce  foie  aux  yeux  de  rhumanicé,  abftradivement 
conhdérée  , un  moindre  mal  d’épargner  des  coupables  que  de 
frapper  des  înnocens,  c’eft  toujouis  un  préjudice  pour  la  fo- 
ciété , & le  légiflateur  doit  y^  pourvoir. 

La  queftion  intentionnelle  eft  devenue  une  efpèce  de  talif- 
man  qui  a dérobé  des  aceufés  â la  peine  de  délits  conftans  ôc 
dont  ils  étoient  convaincus. 

Le  fermier  d’un  émigré  6c  en  même  temps  fon  créancier 
avoir  fouftrait  ou  échangé  prefque  tout  le  mobilier  de  cet 
émigré  dont  il  étoic  féqueftre.  Il  avoit  d’abord  couvert  fon 
vol  d’une  allégation  d’achat;  Sc  n’ayant  pu  la  prouver , il 
avoir  été  condamné  â quatre  années  de  fers.  Ramené  devant 
le  diredeur  du  jury , fans  doute  après  caffation  , il  a foutenii 
qu’il  avoit  fouftrait  les  effets  pour  fe  payer  de  fa  créance.  Le 
jury  d’aceufation  a trouvé  que  le  vol  étoic  conftant,  mais 
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qu’ayant  été  fait  fans  deflèin  de  nuire  à autrui , il  n y avoir  pas 
lieu  â accufaciün. 

Un  notaire  n’a  voit  pas  fait  enregiftrer  un  acte  ; il  avoir 
cependant  exigé  de  k partie  contradante  le  prix  du  droit , 
& lui  avoic  délivré  un  extrait  avec  mention  de  l’enregîftre- 
ment.  H y a eu  infcriptioii"  de  faux  j le  jury  de  jui:enient  a 
déclaré  le  fait  conftant,  le  notaire  convaincu,  & Ta  néan» 
moins  acquitte  comme  n’ayanr  pas  eu  defTein  de  nuire. 

Même  jugement  en  faveur  d’un  percepteur  de  deniers 
publics,  convaincu  d’avoir  commis  des  faux  dans  les  rôles 
de  deux  commun  s,  & abfôus  comme  ne  l’ayant  pas  fait 
méchamment  ôc  à deffein  de  nuire. 

Il  y a eu  des  provocations , des  efforts  tendans  à ébranler 
la  fidélité  des  citoyens  envers  la  République  : on  a prononcé 
que  celui  qui  en  étoit  l’auteur  n’avoit  pas  agi  dans  des  in- 
tentions criminelles. 

Ces  exemples  choifis  parmi  une  foule  d’autres  , fufS- 
roient  feuls  pour  avertir  des  dangers  ou  des  abus  de  la  qiief- 
tion  intentionnelle.  La  nécefiicé  de  les  arrêter , s’il  eft  pof- 
ble  , devient  plus  preffanre  encore , l’humanité  même  dé- 
crété l’urgence  fur  cet  artic  e,  quand  on  fe  rappelle  que  des 
monftres  d’aiuant  plus  coupables , qu’ils  donnèrent  un  exem- 
ple qui  fut  depuis  t op  imité , que  des  égorgeurs  du  3 fep- 
rembre  ont  été  abfous  comme  ayant  égorgé  fans  intention 
pun  i (fable. 

Notre  collègue  Paftoret  appela  l’attention  du  Confeil  fur 
ce  fcandale,  & vous  nommâtes  une  commiffioii  pour  vous 
faire  un  rapport  fur  k quefiion  intentionnelle  à pofer  dans 
les  jurys  de  jugement.  Le  minifire  de  la  jnftice  a fait  par- 
venir à cette  commifiion  divers  mémoires  qui  lui  avoient 
été  adreffés:  il  en  a préfenté  un  fur  le  même  fujet  au  Di- 
reétoire  exécutif,  qui  vous  l’a  envoyé  par  un  meifage  du  34 
prairial.  Le  33  'mefiidor  vous  avez  reçu  un  fécond  melfage. 
Enfin  , le  commifiaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  du  tribu- 
nal de  caffation , êc  le  tribunal  lufmême,  ont  fourni  leurs 
obfervaçions. 

A a ■' 


4. 

Le  niinlfire  de  la  judice  fe  plaint  de  ce  que  les  jurés  d’accuft- 
tlon  fe  permettent  d^examiner  (i  le  fait  dénoncé  e(l  un  délit  ; de 
ce  qu’au  lieu  de  juger  des  probabilités  du  fait,  ils  fe  confti- 
tituent  les  juges  de  fa  criminalité  ^ ôc  les  réformateurs  du  di- 
reéleur  du  jury.  c<  Plufeurs  jurés,  dit-il , abufent  de  ce  que 
rinûruékion  qu’on  leur  lit,  les  charge  de  délivrer  ceux  des 
a prévenus  qui  ont  été  arrêtés  par  erreur  (ce  qiiils  enten- 
3)  dent  de  r erreur  de  droite  ainfi  que  àt  l'erreur  de  fan) 
3î  ou  par  abus  d' autorité  , ce  qui , à leur  fens , préfentè  encore 
33  une  plus  grande  laritusie  ; ils  abufent  de  ce  que  la  même 
33  indrudtion  leur  annonce  que  pour  dire  qifi/ a Heu  ^ il 
>3  fuit  plus  qu’une  fmple  prévention  , il  faut  un  cas  grave  v 
j>  te  par  ce  mot  ils  entendent , non  pas  une  préibmption 
33  forte  du  fait  fpécihé  dans  IViéle  d’accufacion  , mais  un 
3)  délit  vraiment  grave  ; ce  qui  les  mène  naturellement  à 
conclure  qu’ils  font  juges,  non- feulement  de  la  vérité 
ou  forte  vraifemblance  , mais  encore  de  la  culpabilité 
i>  du  fait.  33 

Au  lieu  de  demander  ans  premiers  jurés  s’il  y a lieu  ou 
non  ci  i’aceufation  , queflion  qui  paroîc  complexe  au  mi- 
nière de  la  juftice,  & fe  divifer  en  celles-ci,  i^\le  fait 
efi’il  apparent  ? 2*^,  efi~il  crimïncL  II  propofe  de  leur  de- 
mander : Y a-t-il  ^ ou  ny  a-t-il  pas  prejompilon  J'ffifants 
du  fait  ou  des  faits  pofés  en  quejtion  par  le  cirecieur  dit  jury  ? 
Il  defire  aufii  que  Ion  falle  à rindruélion  qui  leur  eO:  lue, 
les  changemens  que  cette  manière  de  pofer  la  queftioii  en- 
traîne \ il  voudroic  que  l’on  établît  en  loi  quelques  règles 
précifes  relatives  à fou  fyflême  fur  la  compétence  dli  jury 
d’acculauon  , & à la  poiiîion  des  qiu  (bons  relatives  à la  mo- 
rci’ité  P >ur  les  jurys  de  jugement  , te  que  l’on  changeât  la 
formule  de  Taéte  d’accufation.  ^ 

I esurois  objets  traués  par  le  minière  de  la  jufice  peu- 
vent fe  réduire  a Jeux  ; l’accufation  Ôt  le  jugement. 

II  ne  propofe  de  changer  j’aâre  d’acaifition  , &:  l’inflruc- 
tion  qui  eft  lue  lors  de  la  préfenratiou\  de  cet'aéle  que  pour 
'cxpofer  dans  rua  ôc  l’autre,  que  les  jurés  n’ont  .pas  le  droir 
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d’examiner  fi  le  délk  énoncé  mérite  peine  afflidive  oii  in- 
fatnante  j que  fi  le  diredeur  du  jury  cil  le  .ieiii  juge  de  ce 
f;iic  juiqu’au  jugcnnent  définitif , les  jurés  le  lont  excliiiîve- 
menc  k lui , des  circonfiances  &:  des  preuves  capables  de  dé- 
terminer une  aceufadon.  Mais  cette  déclaration  déjà  conli- 
gnée  dans  les  articles  l/\i  & 2.4^  du  code  des  delus.de  des 
peines  feroit  déplacée  dans  i’aéle  d’aceufadon  : .,tout  au 
plus  leroit-elie  rafrepdble  d’êrra  inférée  dans  la  nouvelle 
inilnidion  d lire  aux  jurés,  s’il  étoit  jaeioiii  cTen  faire  une' 
nouvelle. 


La  formula  de  fade  d’acenfadon  -paroit  très- bien  corn- 
pofée  : elle  contient  tour  ce  qui  efi  propre  â éclairer  la  cOn- 
îcience  des  jurés;  la  déclaration  que  le  direcierr  du  jury  a 
trouvé  que  ée  délit  écoit  de  na-ure  â mériter  peine  afîiiddve 
ou  infarnante,,féuoiKiadon  du  fait,  de  les  cifcorifiaucts , du 
délit  qui  en  réiulte  , & fur  If.qud  les  jurés  auront  à pro- 
noncer,; s'il  y il  lieu  à accufaLion  contre  le  prévenu  ? 

Cette  formule  n’efi:  point  à changer  : files  jurés  d’aceufation 
ufLirpent  un  poir/od  qu’ils  n’ont  pas  , la  fource  de  cet  abus 
ne  leroic  pas  dans  fada  d’accuiadi)ii  , mais  uniquement  dans 
la  manière  de-  leur  prefenrer  11  queidon  ; d fufliroît  donc 
ians  toucher  à l’ade,  de  déchirer  par  une  ioif  & d’iniérer  dans 
rinfiméhion  qui  leur  e;. if  lue,  qu  iis  doivent  prononcer  l ac- 
cidaîîon  toutes  les  .t'ois  qdil  y a des  prcfoniprions  fuiLfantes 
du  fait  dénoncé. 


Mais  eil'il  vrai  que  les  premiers  jurés  ne  foient  les  juges 
que  des -pré.lomptlons  du  hait  ? Les  motifs  du  minière  de  la 
jufiiee  foru  que  la  Lfi  doit  Laie  aceufer  & juger  ; que  les 
jurés  ne  peuvent  iniervenir  que  pour  déclarer,  d’abord  dans  le 
premiex  l'ury,  ii  les  faits  pour  Idqutls  la  loi  accule  par  ie  dt- 
rtvfeur  ionc  n.ppcres>s  , niérlté-m  d’Ctre  Liivis  de  débattus  j,  & 
dans  le  i'ccoiiJ  jury  ii  les  fûts  déjà  jugés  appurens  font  conl- 
tans  ; fi  l’accuré  en  , lIï  convaincu  , fans  aucun  motif  de 
lagitimué  , d’exciife  ou  d’atténuation  ; qu’il  eif  néccirau’e  de 
s’attacher  a ces  principes  , fui’ roiir  dans  des  temp.s  eie  révo- 
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îurlon  5e  de  parti , où,  félon  que  les  jurés  appartiennent  à une 
fadion  , ou  à une  autre,  ils  peuvent  déclarer,  tantôt  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à accufauion  fur  une  confpiration  en  faveur  de 
l’ade  anarchique  de  1793,  tantôt  qu’il  n’y  a.  pas  lieu  fur 
une  confpiration  pour  le  rérablilTement  de  la  conftitution  de 

^79^- 

On  apperçoit  combien  cette  queftion  eft  à-la- fois  impor- 
tante & délicate. 

Le  ditedeur  du  jury,  un  feul  homme  décidera-t-il  fouve- 
rainement  que  le  délit  expofë  eft  fufceptible  d’accufarion  , 
faut  aux  jures  de  ptononcer  fur  l’apparence  Sc  la  préfump- 
tion  contre  Je  prévenu  : ou  les  jurés,  au  lieu  de  fe  borner  aux 
preuves,  pourront-ils  réformer  le  diredeur  fur  le  tait,  ôc  juger 
innocent  non  pas  feulement  le  prévenu , mais  le  fond  même 
de  l’accufation  ? 

Jetons  d abord  un  coup -d’œil  fur  les  lois  ; nous  elfaierons 
enfuite  de  failir  leur  efprit,  foit  d’après  leurs  termes  mêmes, 
foit  d’après  les  principes  defquels  elles  ont  dû  être  dé- 
rivées. 

Chez  les  Anglais,  nos  ennemis , mais  nos  devanciers  dans 
les  formes  confervatrices  de  h liberté  individuelle  , i’accufa- 
tion  eft  prononcée  par  de  grands  jurés,  par  des  citoyens 
francs- tenanciers , honnêtes  Ôc  fans  reproche,  diftingués  par 
leur  moralité  5c  leur  fortune.  Ils  examinent  la  nature  de 
V aceufation  , pour  favoir  s’il  faut  l’admettre  ou  la  rejeter , 
& s il  y a caufe  fuffifante.  Ils  doivent  être  entièrement  per- 
fuadés  que  l’accufation  eft  fondée  (1). 

L’égalité  abfolue  que  nous  avons  établie  entre  tous  les  ci- 
toyens , ne  nous  a pas  permis  de  diftinguer  comme  en  An- 
gleterre de  grands  5c  de  petits  jurés  , d’élever  une  efpèce 
d’ariftocratie  de  rîchefles  ; mais  fins  doute  nous  ne  craignons 
pas  la  prééminence  de  la  vertu.  Si  tous  ceux  qui  ont  les  qua- 


(»)  Blackftonc , traduftios  de  Coyer,  tom.  2 p.  61. 


îités  requlfes  pont  être  éledeiirs , peuvent  inciiftJndement 
être  appelés  aux  fondions  de  jurés  , foit  d accufidon , foie 
de  jugement , on  a dCi  efpérer  que  les  liftes  de  jurés  feioiènc 
formées  avec  difeernement  Le  code  des  délits  & des  peines 
charge  les  adminiftracions  départementales  de  choftît  parmi 
les  citoyens  ceux  qui  leur  piroîcront  propres  à remplir  dé 
fi  importantes  fondions.  On  n’a  pas  du  prévoir  qu’elles  puf- 
fent  être  confiées  à des  hommes  échappés  au  glaive  de  la 
loi  , ou  flétris  par  l’opinion  publique,  ou  corrompus  par  l’efprit 
de  parti. 

La  loi  du  1^  feptembre  1791  > rinftrudfon  qui  raecom- 
pagna  , la  conftitution  , le  codé  des  délits  & des  peines , tout 
s accorde  a dire  que  les  jurés  ont  à délibérer  y?  l' aceufation 
doit  être  admife  (i  ) s'expliquer  avec  loyauté  fur  V acte, 

aceufation  (^i)  ^ à juger  fi  le  délit  ejl  de  nature-  à mériter 
Vinflruclion  dune  procédure  crimmelle  , d s^ïl  y a déjà  des 
preuves  fufiifantes  à l'appui  de  l' aceufation  (3)*  Ce  ne  font 
pas  feulement  les  termes  de  l’indrudion  qui  eft  préfente  à 
leurs  yeux  dans  le  lieu  de  leurs  féances  où  elle  eft  aflichée  : 
ce  font  les  expreflions  de  toutes  les  lois  qui  leur  lailfent  route 
latitude  pour  admettre  ou  repoufter  l’acctifation.  S'expliquer 
avec  loyauté  fur  un  aéle  d' aceufation  , embrafle  autant  la  na- 
ture de  Taceufation  même , du  fait  fur  lequel  elle  eft  *ap- 
puyée , que  les  preuves  qui  rendent  probable  rimputation 
de  ce  fait.  Soit  donc  que  raceufation  leur  paroifle  dénuée 
de  preuves , foit  qu’ils  la  regardent  comme  l’effet  de  l’erreur 
fur  le  fait  en  lui- même , ou  la  fuite  de  quelque  intrigue  ou  de 
quelque  abus  , ils  peuvent  refofer  de  l’admettre.  On  ne  les  a 
pas  aftreints  à dire  V accu  fat  ion  nefi  pas  prouvée  fuffifamment, 
La  formule  qui  leur  eft  preferite  eft , il  y a lieu  ou  il  ny  a 


(1)  Article  sS/f  de  ia  Conftitution. 

(2)  Articles  18  2c  22  de  la  loi  du  16  feptembre  1791  , titre  pre- 
mier de  la  juftke  criminelle,  article  286  du  code  des  délits  & de? 
.peines, 

(3}  Inftîuélion  fui  h loi  du  feptembic  179 1 . 
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pas  lieu  à l’accufation.  Celte  formule  eft  géne'rale , elle  s'é- 
tend  au  défaut  de  délit  comme  â rabfeiice  des  preuves. 

Il  eii  impoffible,  avant  de  pefer  les  preuves  d’un  fait  , 
de  ne  pas  fe  demander  s’il  eft  criminel.  Si  le  direûeur  du 
jur^  a drené  un  aéle  d accufation  que  la  loi  ou  la  raiion  n'anro- 
nlent  pas , pourquoi  , de  ce  que  des  témoins  ciépoferoienr  du 
fait,  les  jurés  feroient  - iis  adreints  â admettre  une  pareille 
accufation  ? Sont-ils  infitués  pour  livrer  des  innocens  â la 
jdtice?  L’innocence  îie  réfulre-t  elle  pas  bien  davanîa$-e  de 
• iinexiftence  du  délit  que  de  celle  des  preuves  ? Le  défaut  de 
preuves  n elr  que  juriificatif.  L accufation  peut  être  fondée , 
quoique  fans  application  perfmnelie.  Mais  le  défaut  de  dé- 
ht  eft  péremptoire  ; il  fait  évanouir  raceufarion  : n’efl;  pas 

iç;Uienient  le  prévenu  qui  n*efc  pas  coupable,  mais  aucufi  autre 
ne  1 cil  d un  fait  inexiilant  ou  évidemment  îégitimco  Vaine- 
mcîii.  donc  fe  livreroit  - on  à l'appareil  d une  procédure  cri- 
mineîle , f I innocence  ou  la  non  culpabiliré,  au  lieu  de  ne 
BOitii  que  des  débats  Se  du  jugement  défoitif,  s’eft  préf  ntée 
qu  premier  aoord  & a frappé  les  yeux  de  ceux  qui  gardent 
i accès  du  tribunal  criminel. 

On  oppofe  l’article  CCLXIdu  code  des  délits  i5cd.es  peines, 
qm  porte  <c  que  jnrés  n ont  pas  le  droit  d examiner  f le  dé- 
In  luems  peine  airnélivc  on  infamante >5,  Xoticce  qai  s’enfuie, 
c efl:  que  les  jures  d acciiLrion  ne  iont  ni  les  appréciateurs  de 
la  peins  , jai  les^jnge.s  de  b compétence  du  rribunai  correc- 
tionnel. Une  fois  que  le  direéteurdu  jury  a rendu,  en  exé- 
Cütion  ûes  ariicies  l.jLXiX  & CC.XX,  l’ordonnance  qui  tra- 
dinr  le  prévenu  de.vnnt  le  jury  d’aceufation , ce  jury  ne  ptut 
pas  dire  qu^îqn  y avoir  lieu  qu’a  renvoi  au  tribunal  correéfion- 
nei  ou  a cemi  qe  ppiice.  1.1  deu:  prononcer  par  oui  ou  non  fur 
I acle  d accuLaon.  MaiS  (i  cec  adle  porte  iur  un  l'ait  qui  ne 
méiire  pas  accufation,  s ii-ell  rédigé  par  erreur  ou  abus  d’au- 
tqiite  5 comnierir  forcer' le > jurés  il  l’admeure,  parce  que  le 
fait  fera  atpfte  ? cjuei  ek  i’iiomme'qui  pourroic  confsnrir 
prononcer  1 accpifanon  fur  ti:i  fait  que  la  loi  on  fa  couviéiion 
ml  préfeinent  îrinocenr  ? " ' - 
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Il  dépendra  donc,  dans  des  temps  de  fanion  , de  Jiirés 
livrés  à refprit  de  parti , de  rejeter  une  accufariou  fondée  ! 
Mais  le  direélear  du  jury  fera-foil  plus  exempt  de  cet  efont 
parti  que  l’on  redoute,  que  les  jurés  eux-mêmes?  N’a-t-on  pns- 
plus  à craindre  d’un  feiil  homme  que  de  huit  ? L objeéliou  le 
rétorque.  Mais  il  dépendroit  donc  aulil  d un  direéleur  de  jury , 
animé  de  prévennon,  de  jeter  dans  les  fers  un  citoyen.  La 
loi  lui  défend  en  vain  de  drei'Ier  des  aébes  dacctuation  pv)ur 
des  délits  infufceptibles  de  peine  aiBiélive  ou  infamante  ; edi- 
mant  à fon  gré  la  nature  du  délit , il  livreroit  celai  c]uil  lui 
plairoit  d ’aeeufer  aux  foiicis  ôc  aux  dangers  de  rinfouclion*  Il 
feroic  donc  le  feul  arbitre  de  l’accufation  , tandis  quilue 
doit  en  être  que  le  provocateur. 

Ou  moins  fous  Tempire  de  la  loi  du  leptsmbre  179^  » 
fur  la  comrriunicatioii  de  1 acbe  d’accuiation,  le  commillauc 
du  Pouvoir  exécutif  pouvoir  écrire  : la  loi  defmcL  Alors  la 
quehion  entre  lui  & le  dire-Aeur  du  jury  etoit  portée^  au  tri- 
bunal du  dihriél.  5 alors  du  moins  pluheurs  hommes  opinoi^it 
fur  le  renvoi  aux  jurés.  Mais  depius  la  fapprcilion  des  tribu- 
naux de  dfhnélï  depuis  le  code  des  délits  & des  pemes  , le 
comrnifiaire  du  Pouvoir  exécimf  eh:  réduit  à.,  un  iimple  va, 
L’accüfation  dépendrait  donc  fouverainemenc , quant  a la 
culpabilicé,  du  direcleiu*  du  yivj  , d’un  feul  individin 

Tel  îi’cCi:  point  Felprit  de  nos  lois,  tels  ne  lont  point 
les  principes  qui  ont  préhdé  a leur  conJ'cction.  ivleme  fous 
le  régime  de  nos  anciennes  lois  cnmineHesfoioilqae  la  jul- 
tice  iembloit  avide  d’accurarions  lorlque  regnoit  cette  m- 
feniale  niwixime, qu’il  lalioit  tou|ouîS  accorder  l'inlormaïuon, 
ecLî/TT  diahoio  ^ difoient  les  jrr/àcontükes  , alors  meme  on 
étoit  reçu  à demander  la  cafîaaon  de  i’ôedonnùricc  de  fjit 
informé^  lorfqu’elic  portoic  lur  un  délit  isiexiilani' ou  iiir  une 
aélioiî  iicire  inj-uftemenc  travcdie  en  déhr.  Dans  ce  cas,  ou 
pouvoir  ie  fouitraire,  par  la  vose  prompte  de  la  caflaüon  , 
aux  longueurs  de  la  procédure  & d'une  jullûicatiou  rente 
on  propofoît  comme  péremptoire  rinjuiiice  foncière  de  i’ac- 
Cüûiion.  hjaînteiiaur  que  la  liberté  oc  les  droits- des  citoyens- 
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ont  été  appréciés  tout  ce  qu’iis  valent , le  droit  de  n'êcre  ac- 
cufé  que  pour  un  vrai  délit  ne  fauroic  être  perdu.  Il  eft  beau 
de  l’avoir  fait  exercer  pour  îe  prévenu  fans  qull  ait  même 
befoin  de  le  réclamer,  & par  le  peuple,  que  les  jurés  repré- 
fentent 

Un  officier  de  police  a beau  lancer  un  mandat  d’arrêt  con- 
tre un  citoyen  ; en  vain  le  directeur  du  jury  eflime  que  ce 
mandat  efi  régulier  , qu^il  a pour  bafe  un  délit  fufceptible 
d accufacion  : ie  dircéleur  n’eft:  auprès  du  jury  que  le  dénon- 
ciateur légal , le  magiftrat  chargé  de  la  pourfuite.  C’eft  au 
jury  qu’il  appartient  de  la  permettre. 

S'’il  y a quelques  inconvéniens  dans  cette  forme  compli- 
quée , ils  font  bien  moindres  que  ceux  de  la  forme  plus 
iimple,  mais  plus  inquifîtoriaie,  d’aurrefois.Monrefqiiieii  ,quî 
a écrit  pour  tous  les  gouvernemens , parce  qu’il  a faifî  les 
principes  de  tous  , a dit  (;  ; : « Lorfqu’an  homme  fe  rend 
” plus  abfola  , il  fonge  d’abord  â fimplifier  les  lois.  On  com- 

mence , dans  cet  état , à être  plus  frappé  des  inconvéniens 
})  particuliers  que  de  la  liberté  des  fujers  dont  on  ne  fe  fou- 
3’  cie  point  du  tour.  Dans  les  républiques,  il  faut,  pour  le 
35  moins , autant  de  formalités  que  dans  les  monarchies  y dans 
» l’un  Ôc  dans  l’autre  gouvernement , elles  augmentent  en  rai- 
>5  fon  du  cas  que  l’on  y fait  de  l’honneur,  de  la  fortune  , de 

3>  la  vie  des  citoyens Dans  les  monarchies  (i)  , les 

»>  juges  prennent  la  manière  des  arbitres  ; ils  délibèrent  cn- 
« fembie,  iis  fe  communiquent  leurs  penfées , ils  fe  conci- 
35  lient;  cela  n’efl  point  dans  la  nature  de  la  République, 
» A Rome  êc  dans  les  villes  grecques  , les  juges  ne  fe  com- 
»5  muniquoîent  point  ; chacun  donnoit  fon  avis  d’une  de  ces 
35  trois  manières  ; j^ahfous  ; je  condamne  il  ne  me  paraît  pas 
35  clair,  que  le  peuple  jugeoit,  ou  écoit  cenfé  juger.  »> 

Dans  la  R.épiiblique  françaife  , c’efl  auffi  le  peuple  qui  cH: 


(j)  Ffprlt  des  Lois,  livre  6,  cliap.  2. 
(2}  Idem.  chap.  4» 


T 


Il 

le  vrai  jnge  en  matière  criminelle , 8c  il  exerce  deux  fois  fa 
louveraineté  : d’abord  , par  Je  jury  d accufacion , lorfqu  il 
permet  rindruSion  criminelle  j enfuite,  par  le  jury  de  juge- 
ment, Dans  les  deux  cas  , le  peuple  ne  peut  &c  ne  doit  fe 
décider  que  par  fa  convidion.  Cette  règle  a écé  retracée  par 
un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  i6  mdlidor  an  2 , 
relatif  aux  ades  d’aceufation.  La  loi  y y efl-il  dit,  ny  tracé 
d* autres  règles  aux  jurcs  pour  émettre  leur  opinion  dans  la  forme 
quelle  preferit  que  leur  conviclion  intvne  : Cïmpulfion  de  leur 
confcien.ee  doit  feule  les  déterniiner. 

Je  ne  penfe  pas  que  !e  Confeil  veuille  rapporter  ce  dé- 
cret. Il  eft  mieux  de  lailTet  à la  convidion  de  huit  perfonnes 
la  faculté  de  repoulfer  une  accafation,  qu’à  l’arbitraire  d’un 
feul  delà  former.  Il  vaut  mieux  qu\m  individu , jullcmenc 
prévenu  , échappe  à l’indrudion  criminelle,  que  (i  Ion 
éroit  expofé  trop  légèrement  à la  fubir* 

îl  eft  facile,  dans  le  jury  de  jugement,  de  diftinguer  le 
fait  du  droit.  Une  fols  en  e&t  que  l’aceufarion  eft  admife  , il 
ne  s’agît  plus  que  de  favoir  fi  elle  eft  prouvée,  h l’accnté 
en  efl  convaincu.  La  loi  prononce  la  peine  \ les  jurés  11e  la 
déterminent  point , 8c  les  juges  n’ont  qu’à  l’appliquer. 

Mais  dans  le  premier  jury  , où  la  queftion  eft  h i’aceufa- 
lion  eft;  permife,  il  eft  de  l’eflence  même  de  cette  inrxirution , 
qu’on  y examine  non-feulement  la  vraifemblance  de  l’accii- 
fation  , mais  fa  nature. 

Que  faut-il  donc  faire  ? Savoir  fupportec  quelques  incon- 
véniens  de  la  liberté  & des  formes  dont  elle  a dû  s’environner, 
&L  jouir  en  paix  de  Tes  avantages  ; Xi  l’on  craint  les  faéfions 
refpric  de  parti , les  contenir  par  le  poids  de  l’opinion  pu- 
blique , par  l’adion  du  gouvernement;  veiller  , par  un  choix 
heureux  d’adminiftrateurs  , à ce  qu  eux-mêmes  compofenc 
avec  fageffe  & difcernement  les  liftes  des  jurés.  La  loi  y 
appelle  tous  les  citoyens , parce  qu’elle  les  préfiime  tous  bons  ; 
mais  les  adminiftrateurs  peuvent  ôc  doivent,  dans  la  confec- 
tion des  liftes,  exercer  une  équitable  cenfure.  Ils  n’y  doivent 
inferire  que  des  citoyens,  finon  impafTibles,  capables  du  moins 
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r _ l'''  q i îti;r  c(l  deniancli  de  s’expliqnft  arec 

-oja^-.L  iwi  i lùe  Ci  acculariûH  , & de  ne  Liivre  ri  les  moâve- 

pi"  a- ’ «i  ceux  de  la  crainrê- 
loii.^  Les  lüis  font  bonnes,  il  ne  s’agic  que  <lô 
iv-ur  cioïitKv  de  cignes  organes.  ■ 

i>r  ■'’  qu  i!  n’y  a rien  à changer  anx  lofs 

c a l inuricuon  concernant  ievjuies  d acenfation  : en  feva’- 
t-n  aiiili  ue  ce  qui  tft  rdatiF  aux  jurys  de  jngemem  ? 


Aux  plaintes  en ’exciterenr  certains  jugemens  crabfolotion 
prononces. a la  aveur  de  la  qaeflion  inteinioniulie  Or  ces 
taniîs  ^trop  conîrans  & trop  déplorables  ; aux  oblervations 
ityUfcinies  par  le  miniftre  de  la  juftice,  à celles  qu’il  avoir 
laites  ne  ion  cneÉ-,  2c  que  le  Direcloite  exécutif  avoir  adréliées 
parmi  premier  ipeflage,  eft  venu  fe  joindre  im  fécond  nief- 
lage  un  2ppnell!do;-.  Le  Diieéfoire  y televe  fortement  l’abus 
que  1 on  hit  <i-,r..s  ks  jnry.s  de  jugeinent  de  la  qtieiîion  incen- 

P-’  être  pofée  dans 

Oaque  am-ite , a peine  de  nullité  ; il  croit  que  , quand  il  y a 
neu  oc  la  poicr,  ce^  ne  doit  pas  toujours  être  dans  ces  termes  : 
ji.a  r^^JMS  avic  Vintention  du  crbne  î l'a-t-il  fait  rnécham- 
,e  piaiuc  de  ce  que,  dans  le  tribunal  criminord.e  la 
oeme,  mr  des  contraventions  nwnifeftes  à la  loi  du  21  flo- 
re-ii , qui  ordonnoit  d divers  individus  de  fortir  de  Paris , on 
a poi^e  ia  queftion  iaremionneiie  : comme  fi,  lürfc,ii’on  défo- 
Piit  rormellernenc  à une  loi  , ü.  pouvoir  êrte  quefticii  de  fa- 
veur (lion  a veuin  y défobéir  , éc  fi  une  défobéilTance  vo- 
lontaire p, ut  être  iiinocenr?.  Le  Dircûoire  s’étonne  de  ce 
que  e tuounal  de  cauation  , înilitaé  pour  rappeler  les  autres 
aux  principes  dont  ils  s’éeaitcroient , ait  cafTé  plufieurs  juge- 

rnens , parce  que  la  queftion  intentionnelle  n’avoir  pas  été 
louniuc  aux  jurés.  ‘ 

. L-‘’.  pa-:  C€t  étonnemenf , fi  l’on  fe  rappelle 

lui^  deuet  du  l a vendei-niaits  an  3 , qui  porte  que  o le  grand 
de  ! infiitution  des  jurés  coniifte  principalement  en 
» ce  que  ! intemioii  des  .préveiins  doit  être  examinée  & ap- 


J)"  ’ pr-éci'és , â la  différence  de  l’ancienne  inflrudion  criminelle  j 
2?  qai  ne  s’arrêtait  qu’aux  laits*  qu’en  coniéxquence  , à Vayc- 
sa  hïr  y 'dans  toutes  les  affaires  foum'ijes  à des  jurés  de  jyge- 
5>  înent  y les  préjldeas  des  tdhunaux  crimLiiels  feront  tenus 
V de  pofer  La  quefhàn  relavve  à l' intention  ^ (5’  les  j ires  d'y 
i>  prononcer  par  une  déclaration  formelle  & difciricte  ^ à ce  à 
» peine  de  nudité, 

La  loi  poftérieiire  du  3 brumaire , loin  de  comprendre  cetîe^ 
loi  dans  fan  arcicle  5 par  lequel  Lie  a r.i  porté  les  lors 
des  fepreinbre  ,179 1 5 ajnii  que  toutes  celles  qui 

avoiePit  été  rendues  depuis  pour  les  iiuerprétcr  ou  modifier  ^ 
a impolé  encore  & fans  cxcepti  ni  aux  jur-s  de  s’expbqiiCT 
fpr  rintentioii  elle  veut  pat  l’article  3o3  que  <«  le  juré  qui 
>î-  a déclaré  le  Lit  conftant , Sc  raccuié  convaincu  5 donne 
» enfuite  fa  déclaration  fur  la  moralité  du  Lii  ^ d’après  les 
» queifions  .intentionnelles  pofées  par  le  présidenr,  Jui  ]ii’a 
ce  que  cet  article  & la  loi  du  14  vendémiaire  aient  été 
a}>rogés  ou  interprétés,  le  triburiai  de  cailaaon  eil  fans  rC'- 
proche. 

I a commifion  avoic  déjà  fait  cette  remarque  avant  que, 
le  tribiina!  eut  adrelle  au  confcil  le  7 thermidor  un  mémoire 
où  il  témoigne  fa  îufte  fenhbiiicé  fur  une  inculparion  non 
méritée  : clie  ef:  devenue  pour  lui  une  nouvelle  occsfoii  de 
fervir  la  choie  publique,  puiiqu’d  a accompagné  ,1a  lettre 
d übferv'ations  utiles  far  i’;mporcame  quefion  que  nous  trai- 
tons ; elle  efl  pour  nous  un  motif  de  plus,  de  donner  à 
fes  travaux  ôc  â fes  lumières  les  jiiites  éloges  qui  leur 
font  dus. 

Les  Anglais  ne  préfenrent  aux  jurés  de  ja^cment  qu’une 
feule  qae.ilion  : Vuccuje  ejl-U  cour  ah -e  ? Les  jurés  fe  font  a 
eux-mêmes  da  leur  ame  & conlcience  toutes  les  qiiefions 
de  d éUiis  propres  i refondre  le  pr oblenie  qui  leur  etl  prof* 
pofe.  Peut: -être  cette  manière  plus  concife  convient- elle 
mieux  à un  peup  e penfeur  &c  réfléchi  ; peut-être  aufll 
u’eil-eiie  due  qu’a  la  ilmplicité  des  temps  où  elle  fut  éta- 
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bile.  Pans  un  fiècle  plus  avancé  où  l’on  fctute  Sc  analyfe  di- 
vantage  , où  1 ©n  à pu  denrer  d’ailleiiis  d’éleves  des  bornes, 
foit  contre  la  rigueur  de  la  loi,  Toit  courre  rarbitraire  des 
jurés  , au  lieu  d’abandonner  leur  examen  aux  règles  qu’ils  fe 
feroiem  à eux- mêmes,  oh  leur  a prefcrit  une  méthode  : 
voyons  h elle  eft  Yicieufe,  ou  fi  dans  la  pratique  on  ne  l’aiiroic 
pas  gâtée.  , 

La  fage  follicitude  de  la  loi  a enroiiré  de  milles  précau- 
' rions  l’honneur  Ôc  la  vie  des  citoyens. 

L’adle  d accufation  admis  par  les  premiers  jurés  doit  ex- 
poier  le  fait  Ôc  toutes  fes  circonftunces  j la  nature  du  délit  y 
eft  déterminée  avec  le  plus  de  précidon  quil  efl:  poiîible  (i 
Si  Taéle  d accufation  manquoit  defpéciEer  la  nature  du  délit 
^ fes  circonitances , il  feroic  caOe  par  le  tribunal  crimi- 
nel : il  eft  donc  à cçoire  que  tout  adte  d’acciifation  déjà 
parvenu  aux  jurés  de  jugement  porte  fur  un  fait  réputé  crime 
par  les  lois, 

' Lés  jurés  entendent  la  leélure  de  l’accufation  , les  témoins 
qui  font  appelés , les  réponfes  de  raccufe  à chacune  de  leurs 
dépoEtions.  Ils  peuvent  demander  à laccufé  & aux  témoins 
tous  les  éclaircilfemens  qu’ils  croient  néceftaires  : le  préfi- 
dent  du  tribunal  criminel  qui  eft  direétenr  du  jury  de  juge- 
ment, qui  doit  poiirfuivre  la  vérité  avec  bonne  foi , fran- 
chife  , loyauté  , avec  un  vrai  & fincère  deEr  de  parvenir  à la 
connoître  (3) , ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  peut  fervir  à 
la  rendre  palpable.  La  loi  ft  rcpojc  Çur  lui  de  rendre  diaprés 
les  clrconflances  une  multitude  de  decifions  fur  iefquclles  on 
ne  peut  lui  tracer  d* avance  aucunes  règles.  Il  eft  en  confé- 
quence  revêtu  d’un  pouvoir  diferétionnaire  (4)  qui  raïuori'b 
à mettre  en  ufage  dans  les  débats  tous  les  moyens  d’é- 


(1)  Code  des  délits  des  pciHcs , art. 

(2)  Ariicîe  328, 

(3)  Ir.llruélion  fur  la  procédure  crimmeîîe  , pag.  4^. 

(4)  Article  276  du  code  des  délits  & des  peines. 


clL^liciiïemens  propres  à jeter  un  jour  utile  fur  le  fait  con- 
tefté. 

Après  l’audition  des  témoins  êc  leurs  dires  8c  débats  ref- 
peétifs  avec  raccufé,  après  que  Taccufaîeur  public,  la  partie 
plaignante , l’accufe  ôc  fes  confeils  ont  été  entendus  , quand 
les  débats  font  terminés , & que  le  préfident  a lu  aux  jurés 
i’inftruétion  qui  leur  rappelle  leurs  fpnétions  ôc  leurs  devoirs^ 
il  pofe  au  nom  & de  lavis  du  tribunal  routes  les  quêtions 
qui  réfultent , tant  de  Taéte  d’accufation  que  des  débats  (i). 
Ici  fuis  cloute  le  pouvoir  difcrétionnairc  qu’il  a pendant  les 
débats  5 ne  l’abandonnera  pas.  Il  eil  impolîible  de  lui  tracer 
les  diverfes  quellions  qui  peuvent  naître  des  circonftances  ; 
aulîî  les  deux  lois  capitales  , celle  du  i6  feprembte  1791 , 8c 
le  co;le  des  délits  5c  des  peines  qui  l’a  refondue , ne  lui  en 
prefcrivent  abfolumcnt  que  deux  qui  font  communes  à toutes 
les  aceufations. 

£«  Le  prélicient  dira  aux  jurés  qu’ils  doivent  d’abord  clé- 

dater  fi  le  fait  eft  confiant  ou  non , eiifuire  fi  un  tel  qui 
» eft  aceufé  , efl  ou  non  convaiacu  de  l’avoir  corn- 
« mis  (2). 

. v>  Le  préfident  pofera  enfulte  les  quefîions  relatives  à l’in- 

tention  , réfultantcs  de  racle  d" aceufation , ou  qu  ïl  jugera. 
» réfulter  de  la  défenfe  de  taceufe  ou  des  débats  f « Mais  s’il 
ne  réfulte  de  l’accufation  ou  des  défenfes  ôç  des  débats  au- 
cun doute  fur  l’intention  ; fi  le  fait  eft  un  délit  qualifié  ^ fi  par 
fa  nature  , fi  par  fa  préméditation  , fi  par  fon  oppoiition  ma- 
nifefle  à une  loi , il  ne  laifTe  pas  de  doute  fur  l’intention  , 
fera-t-on  obligé  de  pofer  la  quefUon  intentionnelle?  La  loi 
ne  le  dit  pas  : elle  paroît  dire  le  contraire , puifqu’elie  fup- 
pofe  que  cette  queflion  doit  être  ie  léfultac  de  i’accufaiion , 
8c  il  eft  pofîible  que  l’acciifition  ne  préfente  pas  ce  réfultar. 
La  loi  dit  : Us  quefîions  que  le  préfident  jugera  réfulter , <5c  il 
eft  pofîible  qu’il  juge  qu’uucune  queftion  ne  réfulte. 


(ï)  Article  873  du  même  cod?. 

(?9  Article  20  de  la  loi  da  16  feptembre. 
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Si  iaccufation  efl , par  exemple,  de  viol , lorfqne  les  jii-. 
rés  ont  Clé  laré  le  fait  coîiicanr,  ne  feroic  il  pas  abfurde  qu’on 
leur  d:manci:k  fi  le  viol  a été  Sait  avec  intention , & qu  on  les 
rnu  d portée  de  répondre  qu’un  viol  ell  commis  fans  inten- 
tion ? la  queftion  intencionnclie  n’cft  donc  pas  une  queftian 
néceilaire , c ’eil:  une  queftion  de  circondance. 

Cela  réfulre  plus  daitement  encore  du  code  des  délits  Ôc 
des  peines  qui  a très-fagemenr  luppnmé  ces  mots  , les  ques- 
tions rehinv  es  à r intcniLcn  ^ & qui  y a iubilitué  les  caicilions 
relatives  à la  moralité  du  fait. 

Lifons  l’article  074  : « La  première,  quefdon  tend  ellen- 
î5  tieilemcnc  d Lavoir  C\  le  fait  qui  forme  l’objet  de  Laccii-* 
yy  fanon  cTt  corulanr , ou  non.  • 

» La  fécondé  5 (i  i’accufé  e(l  ou  non  convaincu  de  l’avoir 

• >>  commis.  . / 

» Viennent  enfuite  les  cpieftions  qui  fur  la  moralité  du 
»5  fait , êi  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit,  réfultent 
>5  de  fade  d’aceufation  ^ de  la  défenfé  de  i acculé  ou  du 
55  débat.  » 

Il  ell  manifdle  d’après  ces  termes  que  , comme  toute 
-accu fa î ion  exige  eirentieilement  ces  deux  queftions  , le  fait 
' ef-il  conitant  ? Laccufeeft-il  convaincu^  les  queilions  fur 
la  moralité  du  fait  , ou  la  gravité  ou  l’atténuation  du  délit, 
ne  font  pas  abfolues  6:  communes  à routes  les  aceufations  * 
elles  font  acçidenteiles  ; elles  doivesit  naître  de  chaque 
-affaire:  elles  doivent  y être  pofées  en  termes  différens  , il 
efe  même  des  aceufations  qui  ne  font  guère  fufceptibles  de 
l’examen  de  nioraliîé.  Si  cela  eft  vrai , la  loi  du  14  vendé- 
miaire an  3 , qui  ordonne  de  pofer  toujours  la  queftion  in- 
tionneile  devroit  être  rapportée,  & il  faudroit  ajouter  à 1 ar- 

• tide  093  du  code  des  délits  & des  peints,  les  mots  s'il  y 
‘a  lieu  ; mais  examinons  de  plus  près  cette  importante  qiief- 
îioii. 

Nous  foiTimes  entre  deux  principes  : point  de  crime  fans 
intention.  Mais  auffi  lorfqiui  y a une  contravention  mani- 

fefte 
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fefte  a la  loi , il  eft  affcz  extraordinaire  de  rechercher  l’in- 
tention. Si  c]ue!c]u'un  me  frappe  , c’eft  qu’il  a l’intemion  de 
me  trapper;  voilà  la  préfompuon  , je  ne  dw  pas  légale,  mais 
laifonnable.  C eft  par  exception  , c’eft  à raifon  de  circonf- 
tances  que  l oa  voit  ou  qui  font  alléguées  par  celui  qui  m’a 

tiappe , que  1 on  peut  douter  s’il  en  a eu  l’intention  & le  mettre 
en  (^ueition. 

Il  ferôit  trop  long  de  rapporter  ici  ce  que  contient  l’excel- 
lente mftruéliou  qui  accompagna  les  lois  de  1791  fut  la  pro- 
cedure criminelle  , & qui  a fourni  diverfes  difpofitions^au 
nouveau  code  des  délits  & des  peines  ; mais  il  en  réfulte 
pour  qui  la  ht  attentivement,  que  k moralité  du  fait  n’eft  à 
examiner  que  lorfque  le  fait  lui- même  en  eft  fufceptible  par- 
les circonftances  de  volonté  , de  provocation  , d’intention, 
de  préméditation  qui  font  connoître  fi  le  fait  eft  coupable  à 

quel  point , & qui  fervent  'à  le  définit  par  le  vrai  cLa(ft4 
^ui  lui  appamenc  (i).  > 

« Par  exemple,  une  fauffe  fignature  n’admet  pas  de  cir- 
» conftances  atteh, unîtes , ne  peut  pas  trouver  fon  excufe 
dans  fes  motifs.  On  ne  commet  point  un  faux  involontai- 
« rement,  ni  pour  une  défenfe  iégitime  , ni  emporté  par 
> un  premier  mouvement:  ce  crime  porte  aveclui.le  4 
raaere  de  la  volonté  décidée  & de  la  prémédita- 

fJZ  f ■ ” ' * ^l’une  c_pntre- 

tattion  faite  par  manière  de  jeu , il  ne  fauroit  y avoir  dans 
ce  cas  place  a la  queftion  intentionnelle. 

«.  Il  nef^it  pas  non  plus  propofer  des  queftions  inco- 
» herentes.  Quand  il  y a lieu  d’examiner  ù un  meurtre  a 
« ete  occahonne  ou  non  par  une  provocation  grave  , certes 
il  ny  a pas  lieu  d’examiner  fi  c’eft  nn  pur  homicide  in! 

* nocent , arrive  par  hafard  & par  un  fimple  accident 


(0  Page  35  de  l’inftruéHon. 
(2)  Uld.  Page  57. 

Rapf  on  par  Simion. 
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,,  ce  fera  donc  au  juge  qui  conduit  la  procédure  8c  qui 
» préfide  & dirige  le  débat,  de  recueillir  atcennvemtnc 
» les  différentes  queftions  relatives  à l’intenuon,  auxquelles 
» la  nature  du  fait  & des  charges  peut  donner  ouver- 
» tute  (i).  ” . 

La  fuite  de  fes  principes  eft  b conféquence  déjà  polée  , 
eue  non  feulement  il  eft  inipoüîbie  de  donner  des  règles 
invariables  pont  aider  les  jures  à s’exp!ie]uer  {tir  la  moralité, 
mais  qu’il  ‘ eft  des  cas  où  les  que ftions  de  moralité  fout 
fupcrfiiies. 

Si  un  aceufé  a plus  de  i6  ans  accomplis , & s’il  n’cff 
pas  en  démence,  on  ne  s’avrfe  pas  de  deraander  s'il  a com- 
mis le  crime  avec  ou  fans  dilcernemenf,  ce  ferait  une  qntftioii 
oifeufe  ; de  même  lorfque  le  fait  dénonce  une  intention 
manifefte  qu’aucune  allégation  ni  aucune  circonfttmce  ne 
dëtttîit  ou  n’atténue  , U eff  abfutcle  ce  demander  li  le  ^aïC 
a été  commis  avec  l’intention  ciu  crime. 

Il  faut  fur-tout  fe  défendre  de  cette  formule  vague,  ûvec 
rintentïon  du  cri  vie.  Une  iiitendon  bien  ferme  , bien  éclai- 
rée du  crime,  exiite-t-el!e  fouvent  dans  lame  ^des  accufésr’ 
y a-t-il  beaucoup  d’hommes  allez  pervers  . allez  déboncés 
pour  s’avouer  que  l’adion  qu’ils  vont  commettre  eft  un 
crime  ^ Le  voleur  ie  dégutfe  1 immoouté  djl'  fou  aélton  par 
le  befoin’qui  le  preffe  l'alUffin  , par  la  néccffité  de  fuppri- 
mer  un  témoin  qui  le  denonceroit  ; d aunes  fois , -e  mcuiae 
a des  prétextes  dans  la  vengeance  ; d’autres  fois  dans  une 
fauffe  néceffité  : nous  avons  vu  des  cannibales  dégouttans 
de  fant^  offrir  à la  liberté  les  viaimes  qn’iis  entalli«ent  ; 
d’autre^,  fe  vanter  de  venger  1 humanité  par  des  hecatons- 
bes  d’hommes.  Combien  d’affaifins  fanatiques  qui  ont  pro*:- 
titué  le  nom  de  Èrums  ! Il  ne  faut  donc  pM  demander  li 
un  aceufé  a commis  un  liélit  dans  rintentïon  ou  enme  ; pour 
en  juger , il  faudroit  pénétrer  dans  fa  confctence  ; on  Itrotc 
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obligé  de  compofer  avec  les  erreurs  de  fon  cœur  ou  ds 
Ion  elpnc;  & fi  dans  des  crimes  atroces  l’intention  ne  de- 
venoit  pas  toujours  un  motif  d’excufe,  il  feroic  rare  qu’elle 
n en  fournit  pas  dans  les  délits  complexes  qui  fe  compofent 
de  faits  & d’optmon  : ainfi  l’homme  qui  travaiileroit  i ren- 
verler  le  gouvernement  pourrpit  réclamer  fon  intention  pour 
amener  un  ordre  de  choies  qu’il  croiroit  meilleur  : celui  oui 
receleroïc  des  crrets  volés  ou'  un  ennemi  de  l’Etat,  feroit 
exctile,  comme  cela  efi  arrivé,  fur  l’intention  d’êcie  com- 
patifiant,  utile  & généreux  ■ ia  défobéifi.mceà  des  lois  im- 
pératives leroit  épargnée  ions  le  prétexte,  ou  de  ia  fé venté 

i«,  s»'  i 

tors  donc  qn’il  y a lieu  à k queftion  imentionnelle  , 
ce  rieft  pas  fi  i accafe  a agi  dans' l’intention  du  crime  cm’il 
kadroit  demanda  i jiiaïf  fi,  k voulant  & k fachant  Ja  a 
fait  laaion  quek  loi  détend  , ou  omis  telle  aélion 
commande  a peine  de  déhr  (i)  ? Peu  i„,porte  quel  fok  h 
motif  ou  1 intention  qm  i a dirigé  , il  eft  coupable,  fi  avec 
co.moiffance  li  a enfreint  une  ioi , & s’il  n’eft  exeufé  par 

i opinion  , qui  pourroit  être 

Tl  a ’ > «P»  être  corrompue. 

Il  eu  pofiiole  quen  commettant  une  aûion  prohibée  on 
faffe,  aux  yeux  ue  la  raifon  , un  ade  exciifable  ou  légitime  • 
mais  on  commet  un  trime  aux  yeux  de  ia  loi  otu  eft  U 
mon  d la  conkience  publique,  ity  a un  déiu  létl- 
d ou  il  Imt  que  lorfque  la  loi  défend  en  général  une  ac- 
non  , & que  dans  le  -as  pamctiher  elle  ne  la  Jé-itime  ou 
ne  lexeufe  pas,-  la  queftion  iiuenuonnelle  devieiu  prefini» 
toujours  déruoire  Sc  dang;ereufe.  ^ ^ 

On  a propofé  , dans  un  des  mémoires  qui  nous  ont  été 

( 1 ) Si  Ion  eut  pofë  la  queilion  en  ces  fermes  d-rc  V • 
ment  des  egorgenrs  acqiiiuéâ  , il  cil  vraifembr^Lîe  qu’iL 
pas  échappé  à u peine  due  à leur  crime.  ^ auroient 


rîe  toutes  les  circonftances  pKyfî- 

rfà-ltÏTTc<.na..»«fe.aa.>,  *a  f«bf...u..  i 

une  aifScuhé  une  difhcuité  pius  grande.  , 

En  -énérrd  rien  n’eft  diiiiale  comme  une  déhn.tion.  La 
plus  exafte  donne  l«u  à miîle  argamentations  q«  ‘ ^ 
trimpecfeaioÆ  Le.  Soma.ns  , ■ç]ui  font  dignes 
aarodèks  en  légiflaaon  comme  ils  le  font  ■ 

des  armes  & c^e  la  hbevte , avotent  recomiu  que  les  de 
ridons  fanr  périUeufes  ; pour  marquer  des  cas  , «des  en 
Mlletit  échapper  d’autres ^ elles  mettent  les  punupes  du^ 
théorie  inflexible  À la  place  de  ceux  d’une  expenence  & 
dkne  pratique  intelligeL.  Tout  ^ 

LbL  qu’il  ferok  déraifonnable  de.ne  nen  définir,  fo  ne  fa  s 
pourtmoion  nous  reprocheroit  de  na_voic  pas 
de  dirvédans  nos  lois  pénales;  elles  offrent  une  claflificauon 
rl-,Uthodique  des  délits;  ils  font  définis  autant  qu  .1  eft 
néceluite  pour  établit;  des  régies  générales.,  fans  touib.r 

dans  des  détails  minutieux  & mfims. 

T e code  des  délits  & des  peines  dans  la  partie  qu  i!  a 
coiT^re  drcoa;  pénal  & daL  celle  qu’il  a remplacée 
préfente  le  code  criminel  le  plus  parfait 
fulqu’à  préfeiit.  Tout  ce  qui  peut 

n â , pour  s’en  convaincre,  qua  paicourct  ^ - r^^^remcnl 

“î:Vhis  I... 

ifmèirnre  effet  d’une  provocation,  Iho.mcau  P‘<-^ed.te 
ou  alTaflinat, 

du  vol  & ae  auxquelles  des  hom- 

srs4fK 

1.., .»  ““vv.’it  r/éSvL  !..  p.i»ci. 
‘r  ;i  Juinj-r,  i=;  rs 


jurés  nne  certaine  latinide  : il  faut  craindre  de  la  rellerrer, 
ce  peur  de  nuire  aux  accafés  ^ de  retomber  dans  la  du- 
reté des  . lois  anciennes.  ( 

Ce  n eft  donc  pas  dans  de  nouvelles  débilitions  qu’il  faut 
■ chercher  le  remède  aux  abus  dénoncés  ; il  cqnfilleroit  plu- 
tôt a ne  pas  reconnoitre  la  neceffité  de  la  quèfrion  inren- 
t.ouneile  oa  'is  tous  les  cas  , à la  pofer  lorlqn’eile  fera  utile  , 
d une  maniéré  precile  6c  qui  exclue  l’examen  de  ririteR- 
t on  error.ee  de  raccufe  , pour  fcritîet  leulement  fa  volonté 
6c  les  motif)  qui  ont  pu  la  déterminer. 

^ -bîi  ouvrant  le  code  des  délits  àc  des  peines  , a rendroic 
où  font  cblfésjes  divers  crirnes,  il  eit  inipolFible  de  n’êrre 
pas  fiappe,  dans  une  infiniré  de  cas,  de  l’abburdiré  de  cette 
demande  : L aceufe  Va  t-d  fait  dans  Pi/itentlorf,  du  crime  f 

Une  confpiration  contre  la  fureré  intérieure  de  la  Répu- 
blique eft  dénoncée  : demandera-t-on  fi  les  confpirateiirs  ont 
eu  riîîtentiün  du  crime  ? On  ne  coiirpire  pas  fans  iiîten- 
non  : la  conijairanon  eft  de  tous  les  délits  celui  qui  appar- 
tientlepliis  à h peiifée;  il  exige  des  combinaifons  ôc  de 
ptoiondes  mediranons.  On  ne  con(]3ire  pas  non  plus  fans 
crime:  car,  attaquer  im  gouvernement,  quel  qu’il  foir  , 
iirie  fois  que  le  peuple  le  i’eft  donné,  & qifil  a marqué 
les  i.euis  moyens  par  lefquels  il  veut  l’améliorer  ou  le  mo- 
difier , ne  fauroit  erre  un  ade  licite.  îi  n’y  aiiroic  point  de 
gouvenement  la  ou  Ion  Rqaebierott  qu’une  confpiratsoii 
peur  le  tramer  legiriinemenc , ou  (ans  intention  criminelle., 
Ce  hafu'd^peat  la  couronner;  mais  aucun  juge  ns  peut  de-' 
mander  h i on  peut , à bonne  intemion  , renter  de  reoveriee 
Jp-^conftmmon  de  l’état.  On  ne  peur  pas  même  fnpnofer 
qu  aucun  niorft  exeufe  une.  entrtpriC  fr  préjudiciabk ‘a  la 
lociete  & a la  cranquiilicé  publique.  Ici  la  queftion  de  mo- 
r.ilice  eft  aonc  repouflée  par  la  nature  même  dû  délit. 

^ Un  citoyen  fera  convaincu  d’avoir  par  force  ou  violence  ^ 
e-.,aric  ou  chafTe  cl  une  afiemblée  pnmnire  un  autr;  ci- 
îojtn  ayant  droit  d’y  voter:  l’actionne  fauroit  être  bonne; 
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la  contravention  à la  confîitution  efl:  maniferte  ; il  ferou  donc 
abfarde  de  demander  ïi , dans  un  afte  de  violence  défendu 
par  la  conftiuuion  il  y a eu  intention  du  crime.  L’intention 
du  crime  eft  évidente  toutes  les  fois  que  Ton  fait  rciern- 
ment  ce  que  la  loi  défend,  il  eft  feulement  pollible  d’en- 
trevoir dans  ce:te  hypothèfe  quelque  erreur  qui  atténue- 
roit  le  délit  ; mais  l’infraclion  volontaire  de  la  loi  ne  peut 
ismais  être  evcufée  pat  l’intention  , à moins  de  circonl-, 
tances  fi  extraordinaires  , qu’ü  feroit  bizarre  de  les  prévoir 
dans  une  loi  qui  doit  s occuper  des  cas  généraux  d.  non 
des  cas  rares  & finguliers. 

Ainû , avec  quelqu'intentioii  qu’un  fonéfionnaire  public 
emploie  la  force  qui  lui  eft  confiée  , pour  empêcher  l’exécu- 
tion d’une  loi  qu’il  devroit  foutenir  & défendre  , il  n eft  pas 
innocent  ; tout  au  plus  pourroit  - il  être  excidable.  11  peut 
11’ avoir  pas  eu  rintention  du  crime  \ mais  il  a eu  la  volonté 
de  s’écarter  de  fes  devoirs  , de  fe  fervit  de  fon  autorité  contre 
le  but  pour  lequel  il  l’avoir  reçue.  On  pourra  ;out  au  plus , 
& félon  les  circonftances,  demander  fi  cette  volonté  avoir  un 
niotif  plaufible.  La  queftion,  devenant  plus  précife,  devien- 
droit  moins  fufceptlble  d’abus. 

On  a comtefait  la  monnoie  de  l’État  : comment  demandée 
s’il  y a eu  intention  de  crime  ? & quelle  intention  fuppoler, 
qui  pullTe  pallier  cet  attentat  à la  propriété  publique  K a la 
fouveraincté  ? 


Il  v a accufation  d’homicide  : le  fait  eft  d’abord  reconnu 
conftant  ; l’accufé  eft  enfuite  déclaré  convaincu;  enfin , ilelt 
affirmé  qu’il  y a eu  pcéméditation  : ^demandra  - t - on  li  le 
meurtre  commis  avec  préméditation  eft  commis  daps  lintem 
tion  du  crime  ? On  fuppoferoit  donc  que , dans  un  Etat  con  - 
titué,  un  citoyen  peut  fubftituer  fa  force,  ^ 
vengeance  à celle  des  lois,  & s’élever  au-deffus  d’elles.  S .1 
pouvoir  exifter  un  cas  où  cela  fût  permis , il  formeroitmne 
Lception  fi  dangeteufe  & fi  rare,  qiul  fercit  contre  tout 
principe  focial  de  la  iuppofer. 


Cet  examen  , que  je  pourrois  pou(îer  plus  loin  , eft  fufît- 
fant  pour  prouver  que  chaque  délit  e.t  ftifceptibie  de  quef- 
rions  différentes , ôc  que  telle  queilion  qui  s’applique  à tel  dé- 
lit, eh:  inconvenable  dans  tel  autre. 


ïi  fuivi'oit  de  là , qu’il  n’y  auroic  que  deux  queftions  né- 
cellaires  & communes  aux  jugemens  de  coures  les  accufanons: 
ce  font  celles  auxquelles  les  lois  ont  fixé  une  fonmilè  précife. 
1®.  Le  fait  efl  ii  confiant  f o.®  Vaccufe  efiL.l  convaincu  d'en 
être  C auteur  ( ou  d'y  avoir  coopéré  ) (i)  ? D’après  le  texte 
même  des  lois , les  queftions  de  moralité  qui  viennent  en- 
fuite  font  libres  & fubordonnées  à la  fageffe  de  à rmtelli- 
gence  des  juges. 

Cependant  , puifqu’elles  donnent  lieu  à des  inconvëniens , 
il  faut  les  régler,  autant  qu’on  le  peut , dans  une  matière  oii 
la  confcience  des  juges  & des  jurés  doit  avoir  une  fi  grande 
liberté. 


Deux  projets  ont  fixé  l’attention  dâ  votre  commifiion. 

Par  le  premier  plan  , il  n’y  auroic  de  quefiions  abrohimenc 
requiies  dans  toutes  les  aceufations  , que  ces  deux  : Le  fait  efi- 
il  confiant  ? Vaceufie  en  cfiil  L auteur  f ou  en  efi-il  le  complice)  ? 

La  nécefiité  de  la  quefiioii  intentionnelle  feroit  rejetée. 

Cependant,  le  préfident  du  tribunal  criminel,  au  nom  & 
de  l’avis  du  tribunal  , poferoit  toutes  les  quefiions,  qui , fur 
la  moralité  du  fait  de  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit , 
réfiilteroienc  de  l’aéle  d’aceufâtion  , de  la  défenfe  de  l’accafé , 
ou  du  débat. 

Si  i’accufé  ou  fes  confeils,  ou  l’accufateur  public  oü  le 
commifiâire  du  Pouvoir  exécutif,  ou  its  jurés  requéroient 
qii’ii  fût  pofé  une  ou  plufieiirs  queftions  relatives  à la  mora- 
lité du  fait , qui  n’auroienc  pas  été  préfentées  par  le  préfident. 


(i)  Cette  parentliêfe  avertit  fafaramment  qwe  la,  quefîion  alterna- 
tive ne  doit  jamais  être  p®fce  ou  efl:  auteur  ou  complice  , ou  n’eH  pas, 
Tun  & Tautre. 
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le  tribimal  feroit  terni , â peine  de  nullité,  d’y  délibérer  & 
d’en  décider  fur-le- champ. 

De  ces  queftions  feroir  néanmoins  rou)ours  bannie  celle- 
ci  : A-t-il  eu  tintention  du  crime  f Elles  fe  dirigeroient  dc  fe 
claiïeroient  \fous  ces  trois  quelbons  principales. V cl  fait 
volontairement  j fans  motif  légitime  fans  motif  excu- 
fable  (i). 

Far  le  fécond  projet,  la  pofition  exprelTe  de  la  queflloii 


(i)  L’importance  de  la  queftion  , & les  débats  qn/eUe  peut  amener  , 
exigent  peut-être  que  nous  piéf&fitions  ici  la  rédadion  de  ce  pre- 
mier projet. 

\ Article  premier.  Deux  quePeions  feulement  font  communes  aux 
jugemens  de  toutes  les  aceufations  , & devront  être  abfoUimcnt 
propoiees  aux  jurés.  La  première  , (i  le  fait  qui  forme  V objet  de 
V aceufavon  e(î  confiant  ou  non.  La  fécondé  , y?  V aceufé  ejî  ou 
non  convaincu  de  L' avoir  commis  ( ou  d’y  avoir  coopéré  ). 

Article  IL  La  loi  du  1 4 vendémiaire  an  3 , qui  veut,  à peine  de 
nullité,  qi-te  li  quePiion  relative  à l’intention  foit  toujours  pnfee  , eft 
rapportée  ainli  que  les  diPpoPtîons  du  code  des  délits  & des  peines 
qui  fnppoPent  la  nécelîité  de  celle  queftion  dans  tous  les  cas. 

Article  ni.  NéaRraoms  le  préPdent  du  tribunal  criminel  , au  nom 
& de  l’avis  du  iribnnaî , doit  pofer  toutes  les  quePtions  , qui  Pur  1^.  mo- 
ralité du  fait*,  & le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit , réPi^Itent 
de  i’ade  d’accuPation  , de  la  déft  nPe  de  l’accufé , ou  du  débat. 

Article  ÏV.  Si  l’accufé  , fes  confeils , l’accufateur  public  , le 
commiPTaire  du  pouvoir  exécutif  ou  Its  jurés,  reqiiicrenî  qu'il  foit 
pofé  une  oirpluficurs  quePions  relatives  à la  moralité  du  Lit , le  tri- 
bunal fera  lenu  , à peine  de  nullité  , d’y  délibérer  & d’en  décider  fur- 
ie-champ. 

Ariicle  V.  Elles  ne  pourront  néanmoins  être  exprimées  en  ces 
termes  : fi  V accujé  a eu  l’ intention  du  crime  ? Elles  fe  dirige- 
ront vers  ces  trois  que  frions  principales  : s’il  a commis  volontaire- 
ment le  fai  dont  ilefi  aceufè s’il  l’a  commis  fa;  s motif  légi- 
time \ s’il  L’a  commis  fans  motif  excii fable.  ^ 

A.rticle  VL  î!  n’eft  point  dérogé  à l’aiticle  3g5  du  code  des 
délits  5c  des  peines,  relatif  aux  aiverPes  circonPrances  des  délits  fur 
Ic'fquels  les  qiisfdons  continueront  d’être  pofées  , chacune  Pépa- 
rément.  ..  ■( 


» 
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intentionnelle  feroit  également  abrogée.  Tontes  les  quef- 
tiuns  , antres  que  celles  relatives  aux  circonltances  du  délit , 
que  la  loi  appelle  indépendantes , & qui  dans  tous  les  projets 
doivent  fobrifter  \ toutes  les  queftions  , dis- je , autres  que  les 
indépendantes  feroiem  réduites  à trois  ; Le  fait  exijîe-i-il  ^ 
taccufé  en  efi-ïl  coupable  ( ou  en  ejl-il  complice^  ) ejl-il 
excufuhlc  ? 

' Le  premier  projet , en  retranchant  la  queâion  intention- 
nelle trop  vaguement  potée , laiiTe  aux  queftions  fur  la  mo- 
laliié  toute  la  latitude  que  notre  légiflation  femble  avoir 
voulu  leur  donner.  En  abandonnant  aux'iiiges  la  pofition  des 
queftions  & le  jugement  de  celles  qui  feroient  demandées 
par  Faccufé  on  par  les  jurés  ^ il  écarte  rarbitraire.  Sans  rien 
ôter  aux  jurés  qui  font  les  juges  du  fait  , & qui  n’ont  au- 
cune rerponliou  , il  attribue  à des  juges  qui  peuvenî  être  ^ac- 
cafés  en  cas  de  prévarication  , qui  peiivenr  être  réformés  par 
calTatiou  , en  cas  d’erreur,  le  droit  de  régler  la  marche  du  iu- 
gemenc , & les  points  d’examen  qui  doivent  le  précéder.  A. 
mefure  que  les  queftions  Eront  plus  détaillées  ôc  plus  pré- 
cifes  5 on  aura  moins  à crai'odre  les  erreurs  des  jurés. 

On  foutient  dans  l’autre  projet  qu’il  y a de  i’inconvénienr  à 
î ai  lier  aux  juges  la  faculté  de  pofer  les  quelHons  ; qu’ii  vaut 
mieux  que  la  loi  les  détermine  de  manière  à éloigner  leur 
mnltipliciré  • on  proferit  cette  queftion  vague  & dangereiife  : 
Va-t-il  fait  avec  rintention  du  crime  f éc  , pour  fimpliiier 
les  chôfes  &t.  éviter  une  compü.  ation  de  queflions  fur  la  mo- 
ralité, qui  foiivent  embarrafTe  les  jurés  & favorife  les  coupa- 
bles , qui  multiplie  les  chances  en  leur  faveur,  à mefure  que 
les  quefe  ons  for  lefe]iielles  on  opine  féparément  s’acciuim- 
lent , on  aime  mieux  réduire  toutes  les  queflions  de  moralité 
à cette  qoeftion  unique  : Efi-il  excufable?  Elle  paroit  ren- 
fermer tous  les  cas.  Si  le  délit  a été  commis  avec  néceffité 
ou  fans  intention  , ou  fur  provocation  , il  efl:  excufable.  Cette 
queftion  eft  toujours  à examuier  dans  un  Etat , oii  le  droit  de  ' 
taire  grâce  n’appartenant  à perfonne  , il  faut  que  les  jurés  qui 
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reprérenre.it  le  peuple , tempérer  pat  leur  opinion  ^ 

iar  la  moralité  , la  iéventé  de  ia  loi. 

Tous  les  délits  même  les  plus  révoicans  deviennent  fufeep- 
tibles  de  cette  queicion  , parce  qu’il  faut  toujours  rechercher 
* li  i’accufé  n’a  pas  eu  quelque  motif,  ne  s’eft  pas  trouvé  dans 
quelque  circon fiance  qui  atténue  fou  crime  ou  qui  i’ex- 
eufe. 

On  ne  craint  pas  le  reproche  de  pofer  , par  la  demande  : 
eji  - il  excufablc  ? une  quehion  complexe.  Les  éiémens  de 
l’art  de  raiionner  nous  enfeignent  qu’il  n’y  a de  fimple  dans 
les  opérations  de  l’encendenient  humain  que  l’idée;  que  tout 
jugement  réluite  de  ia  comparai  Ton  de  pluheurs  idées  , ôc  au 
moins  de  deux  : ee  ii’eft  pas  ceire  complexité  inévitable  que 
nos  lois  ont  prohibée.  Quoique  les  jurés  ne  pallient  s’empê- 
cher de  compofer  leurs  réponles  de  plu  heurs  idées  qu’ils  com- 
binent , les  quehions  ne  font  pas  complexes  tomes  les  fois 
qu’ei'es  font  infufcepnbles  de  divifion , èc  quelles  peuvent 
être  répondues  par  oui  ou  non. 

Le  mlniftre  de  la  jaftlce  auroit  defiré  que  les  qneftions  de 
moidUté  füfiear  réduites  à ces  mots  : L a- il  fait  volontaire^ 
ment  & feiemment  ? Mais,  comme  l’a  remarqué  le  tribunal 
de  caffation  dans  içs  obfervarions  du  7 thermidor , on  pour- 
roit  volontairement  »5e  feiemment  avoir  reçu  des  effets  volés, 
dans  l’intennon  de  les  rendre;  on  poutroit  aulîi  , volonrai- 
rement  & feiemment,  frapper  quelqu’un  d’un  coup  mortel  , 
dans  la  nécefliré  d’une  défenfe  légitime  : la  quehion  de  vo- 
lonté n’embralfe  donc  pas  tous  les  cas  , comme  celle  : EJi-iL 
excujahle  ? 

Mais  par  cette  queftion  ne  revenons- nous  pas  à la  quef- 
rion  intentioimelle  ? Sans  doute  ; & perfonne  , je  crois  , ne 
prétend  que  l’on  doive  juger  les  délits  , abftradion  faite  de 
toute  intention  5c  de  toute  moralité  : il  s’agit  feulement  de 
donner  aux  queftions  d’intention  5c  de  moralité  une  meil- 
Jeore  formule  , 5c  de  les  hmplifier,  afin  de  rendre  les  opéra- 
tions des  jurés  moins  compliquées  ; ü s’agit  fur-tout  de  re- 


jeter  une  quedlon  dont  les  termes  font  abfiirdes  dans  bean- 
coiip  de  cas  pour  eti  adopter  une  qui  s approprie  â tous.  Quel- 
qu’iif^rrible  que  foie  un  crime  , comme  raccuré  a toujours 
le  droit  de  fe  défendre  , ceux  qui  le  jugent  ont  toujours  le 
devoir  cl’inilmire  à décharge  comme  à charge  , 6c  d’examin.tr 
fi  fa  conduite  ou  les  cirGonPcances  ne  préfentenr  pas  en  fa 
faveur  des  motifs  d’exeufe. 

C’ef: , non-feulement  le  droit  de  i’accofé  , mais  celui  du 
foLiverain  , celui  du  peuple  que  les  jurés  repréfentent.  Nous 
ne  connoiiibns  plus  cette  prétendue  clémence  des  princes 
propice  au  criminel  accrédité,  fourde  pour  le  coupable  obf- 
ciir  6sC  malheureux  ; cette  clémence  qui  met  toit  le  bon 
plaihr  d’un  homme  à la  place  des  lois  , fa  gtace  capri- 
cieufe  aii-deilus  de  leur  impartiale  vengeance.  Mais  les  ci- 
toyens appelés  à prononcer  fur  racciifatioii  de  leur  conci- 
toyen , ces  délégués  du  peuple  dans  la  plirs  redour  ible  des 
fondions  doivent  y porter  cette  équité  que  l’humanité  com- 
mande qui  ne  répugne  point  à la  jufiîce.  C’eil:  de  leur 
opinion  que  dépend  fon  adion  : cette  opinion  doit  être  li- 
bre , non-feulement  fur  le  fait  maiériel,  mais  fur  fa  mora- 
lité. L’inftiturion  des  jurés  feroic  pervertie  s’ils, n’avGient  pas 
le  droit  de  déclarer  innocent  ou  du  moins  exciifahle  , ce  que 
la  feule  rigueur  des  lois  déclareroic  criminel. 

Ces  confidérations  qui  pourront  être  étendues  dans  la 
difcuflîon  , ont  déterminé  votre  commlilioii  à adopter  le 
fécond  projet.  Il  n’obvie  pas  à tous  les  abus  i il  en  eO:  u’in- 
féparabks  de  i’inilitucion  des  jurés.  Il  n’eft  pas  donné  à cette 
inftitution  d’être  ce  que  n’eil  aucun  étabiilîèment -humain  ^ 
aii-delfus  de  tout  inconvénient  : mais  nous  aurons  peut-être 
développé  avec  utilité  quelques  principes.  Nous  aurons 
amélioré  «Se  fimplifié  cette  partie  importante  de  la  lép^iflation. 
Nous  aurons  marqué  d’une  manière  pins  prédfe  le  but 
de  la  loi  j c’eO:  à ceux  qui  en  ont  rexéciuion  à faire  le 
refie. 

L’opinion  des  jurés,  plus  indépendante , plus  facrée  que 


celle  des  juges,  piiifqu’cUe  efi:  fans  recours,  doit  être  diri- 
gée , mais  coiîfervée  dans  fon  endèie  liberté,,  Oppofon-Lii , 
avec  quelques  formules  fimples  qui  h régleront , ropmioii 
publique,  qui  ne  tardera  pas  de  i’éleveraux  vrais  principes  de  la 
morale , de  i’équiré  &■  de  laverai  compatifîanre  aux  foibleifes 
humaines  , mais  ennemie  des  crimes  & de  la  dépravation  du 
cœur.  Mais  gardons  - nous  de  fubftituer  des  opinions  per- 
ionnelles,  ou  même  cetre  opinion  publique  , qui  ne  reçoit  fa 
force  â-c  fes  droits  que  du  temps,  & d’on  alfentimenc  géné- 
ral, à l’opinion  legale  des  juris.  Flefpeélions  même  leurs  er- 
reurs comme  nous  refpeSerions  celles  du  peuple  qui  déli- 
bère dans  fes  adembiées;  car  ils  font  le  peuple  exerçant  la 
juftice  criminelle , défignanc  aux  lois  ceux  qu’elles  doivent 
frapper  & ceux  qu’elles  doivent  épargner  : leurs  erreurs  font 
ceiic  fois  moins  dangereufes  qu’il  ne  le  feroiî,fous  le  pré- 
texté de  iesi  prévenir , d’attenter  à leur  liberté. 

Quand  on  aura  pout  jurés  des  hommes  capables  des  cri- 
mes à l’examen  defqiieîs  ils  font  appelés  ; quand  ils  porte- 
ront dans  le  tribunal , de  la  prévention  pour  ou  contre  lac- 
ciîfé  , de  quelque  manière  que  les  queftions  foient  pofées  , 
ils  faiiront  bien  les  décider  au  gré  de  h.nrs  palîioris.Dans  une 
matière  où  la  loi  ne  leur  demande  pas  compte  des  moyens  par 
lefqiiels  iis  font  convaincus , où  elle  s’en  rapporte  aveuglément 
à eux,  elle  ne  peut,  quoiqu’en  traçant  leur  marche,  leur 
donner  aucune  règle  dont  ils  n’aienr  la  faculté  de  s’écarter 
en  niant  ce  qu’ils  voient  , ou  en  affirmant  ce  qu’ils  ne 
voient  pas. 

Nous  aurons  beau  corriger  quelques  împcrfeéfions  dans 
les  lois , le  remède  le  plus  efficace  eft  dans  le  bon  choix  des. 
jurés:  on  doit  efpérer  qu’il  fera  meilleur  , plus  conforme  à 
l’elprit  public  & à la  volonté  générale  , lorique  les  anminil- 
trateurs  auxquels  la  loi  le  conhe  feront  les  élus  du  peuple  ; 
lorfque  des  deftitutions  nombreufes  ne^  favonftront  pas  un 
parti  fous  le  prétexte  d’en  centenir  un  autre  ; lorfque  la 
marche  de  la  conftitution  , encore  foible  & incomplète  , çn 
garanrlfTant  à chacim  fes  droits , aura  convaincu  tous  les  ci- 
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toyens  de  la  dignité , de  rutilité  de  ne  connoître  d autre 
celui  de  la  loi , d’autre  palïioii  que  celle  du  bien 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  la  commiiîion  propofe 
au  Confeil , 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , confidëranc  que  la  manière 
foovent  trop  vague  de  préfenter  aux  jurés  de  jugetnent  les 
queftions  relatives-à  la  moralité  des  fats , Ôc  fui-tO!,.it  1 ufige 
de  pofer  dans  tous  les  cas  la  qiidVioa  inrendonnelie  , entraî- 
nent des  inconvéniens  auxquels  il  elt  inflant  de  pourvoir , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ÿ 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfoiu- 
tioii  fuivante  : 

Article  premier. 


parti  q 
public  : 


La  lo^d 
lité , que 
gement  , 
rapportée. 


;i  îi  vendémiaL'e  an  3,  qui  veut,  à peine  de  nul- 
dans  toutes  les  affaires  foumifes  à dus  jurés  de  ju- 
ia  queftion  relative  à i’intention  foie  polee , efl 

I I.  ' 


Trois  queflions  feront  toujours  proposées  aux  jures  de 
jugement.  i°.  Le  fait  qui  forme  l’objet  oe  I iceufauon  eft-il 
confiant  ou  non  ? 2°,  L’aceufe  efl  ii  ou  non  convaincu  de 
l’avoir  commis  (ou  d^y  avoir  coopéré  ?)  3®.  Efl-d  exeufabie  ? 


I I I. 


îl  ne  fera  pofé  aucune  autre  quefllon  relative  à la  moralité 
du  fait,  fans  piéjudice  néanmoins  de  la  pohdon  des  quei- 
nons  relatives  aux  diverfes  circonftances  des  délits , confor- 
mément à l’article  3j5  du  code  des  délits  Sc  des  peines. 


